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n° 267 088 du 24 janvier 2022

dans l’affaire X / X

En cause : X

ayant élu domicile : au cabinet de Maître C. KABONGO MWAMBA

Avenue Louise 411

1050 BRUXELLES

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA Xème CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 6 janvier 2022 par X, qui déclare être de nationalité ivoirienne, contre la

décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 24 décembre 2021.

Vu les articles 51/4 et 39/77 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour,

l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après dénommée la « loi du 15 décembre 1980 »).

Vu le dossier administratif.

Vu l’ordonnance du 14 janvier 2022 convoquant les parties à l’audience du 19 janvier 2022.

Entendu, en son rapport, F. VAN ROOTEN, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me V. TOMAYUM loco Me C.

KABONGO MWAMBA, avocat, et J.-F. MARCHAND, attaché, qui comparaît pour la partie

défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme

suit :

« A. Faits invoqués

Selon vos déclarations, vous êtes de nationalité ivoirienne, vous êtes née le 20 mai 1967 à Vouéboufla

en Côte d’Ivoire. Vous êtes d’origine ethnique gouro et de religion pentecôtiste. Vous n’avez jamais été

à l’école et vous ne savez ni lire ni écrire. Vous avez travaillé comme restauratrice. D’abord dans un

restaurant de rue, de 2004 à 2016 et ensuite pour l’Hôtel Ibis à Cocody de 2016 jusqu’à votre départ du

pays en 2021. Vous parlez gouro et français.
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A l’appui de votre demande de protection internationale, vous invoquez les faits suivants :

Vous avez deux enfants. Votre fils, [C. K.], nait à Daloa le 17/10/1987 d’une première union avec [C. M.

S.]. Ce dernier décède en 1990. En 1993, vous rencontrez [Z. Z.] avec qui vous vous mariez en 1994.

Vous partez vivre à Abidjan. Il travaille pour l’armée en tant que chauffeur. Votre fille, [Z. T. A. B.], nait le

1/01/2000. En 2003, votre mari vous quitte pour épouser une autre femme, [Na.], avec qui il aura 3

autres enfants. Vous n’avez plus de nouvelles de votre mari et vous élevez seule vos deux enfants à

Abidjan.

[Z. Z.] reprend contact avec vous début d’année 2020. Il vient vous voir à plusieurs reprises durant cette

année 2020, vous le reçevez à votre domicile et il rencontre vos enfants. Il vous fait des avances que

vous refusez. En juillet 2020, la dernière fois qu’il vient vous voir lors de cette année, il vous demande

de le suivre dans sa chambre d’hôtel, vous refusez, il vous tire par la bras afin que vous montiez dans

sa voiture et vous tombez à terre. Les voisins viennent à votre secours et votre ex-mari s’enfuit.

Vous n’avez plus de nouvelles de lui jusqu’au 18 juillet 2021. Ce jour-là, il vient à nouveau vous faire

des avances à votre domicile. Devant votre refus, il vous gifle et vous donne des coups, à la suite de

quoi vous perdez connaissance. Un voisin intervient et vous emmène à la clinique afin de vous faire

soigner. Le médecin vous conseille de porter plainte, ce que vous faites le lendemain à la gendarmerie

d’Attécoubé. Votre plainte est enregistrée et votre ex-mari est convoqué. Il se présente le surlendemain

de l’incident. Vous êtes avertie par le gendarme par téléphone qu’ils ont prévenu votre ex-mari que s’il

recommençait, il irait en prison.

Le 23 septembre 2021, [Z. Z.] se présente chez vous. Vous l’invitez à entrer et à s’asseoir. Il vous

demande d’aller vivre avec lui et vous lui dites que c’est impossible. Vous partez de chez vous en douce

et vous vous rendez au commissariat de police d’Adjamé pour leur dire que votre ex-mari est chez vous.

Les policiers enregistrent votre plainte mais vous ne les voyez jamais arriver chez vous. Lorsque vous

rentrez à votre domicile, votre exmari s’est enfui.

Le lendemain, vous allez vivre chez une vieille dame, "Maman [M.]", afin de rester cachée. Vous

recevez des menaces par téléphone par la suite à plusieurs reprises.

Le 16 octobre 2021, vous partez seule pour le Canada. Les autorités canadiennes à Montréal vous

renvoient à Abidjan le lendemain. Maman [M.] vous héberge à nouveau. Le 21 novembre 2021, vous

tentez de repartir seule pour le Canada. Vous faites escale à Bruxelles le 22 novembre 2021 où vous

êtes contrôlée et arrêtée par la police. Vous introduisez une demande de protection internationale le

même jour à l’aéroport de Zaventem.

En cas de retour en Côte d’ivoire, vous craignez votre ex-mari [Z. Z.].

A l’appui de votre demande de protection internationale, vous déposez (cf. farde verte) : un certificat

médical du Dr [B. D. P.] fait le 19/07/2021 à Abidjan (document 1), une convocation de gendarmerie à

votre nom pour le 19/07/2021 (document 2).

B. Motivation

Après une analyse approfondie de l'ensemble des éléments de votre dossier administratif, relevons tout

d'abord que vous n'avez fait connaître aucun élément dont il pourrait ressortir des besoins procéduraux

spéciaux et que le Commissariat général n'a de son côté constaté aucun besoin procédural spécial dans

votre chef.

Par conséquent, aucune mesure de soutien spécifique n'a été prise à votre égard, étant donné qu'il peut

être raisonnablement considéré que vos droits sont respectés dans le cadre de votre procédure d'asile

et que, dans les circonstances présentes, vous pouvez remplir les obligations qui vous incombent.

Vous avez été convoquée à un entretien personnel le 22 décembre 2021, dans le cadre d’une

procédure accélérée. La circonstance que vous aviez induit les autorités en erreur en ce qui concerne

votre identité et/ou votre nationalité, en présentant de fausses informations ou de faux documents ou en

dissimulant des informations ou des documents pertinents qui auraient pu influencer la décision dans un

sens défavorable était jusqu’alors établie et a justifié qu’une procédure accélérée a été appliquée au

traitement de votre demande lors de cette phase de la procédure.
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Le rapport de police (versé au dossier administratif) de l’inspecteur [N. O.] du 22/11/2021 indique que

vous avez présenté un passeport falsifié car les pages n°8-9 et 10 des visas de ce passeport ont été

effacées.

Compte tenu de ce qui précède, le Commissariat général estime que votre demande de protection

internationale peut être traitée et examinée en application de l'article 57/6/1, § 1er pour la procédure

accélérée de la Loi sur les étrangers.

Après avoir analysé votre dossier, le Commissariat général est dans l’impossibilité de conclure

qu’il existe, en votre chef, une crainte de persécution au sens de la Convention de Genève de

1951 ou un risque réel de subir les atteintes graves visées dans la définition de la protection

subsidiaire.

À l’appui de votre demande de protection internationale, vous déclarez craindre des violences de

la part de votre ex-mari [Z. Z.].

D’emblée, le Commissariat général estime que plusieurs éléments dans votre récit nuisent

sérieusement à sa crédibilité générale et remettent donc en cause la crainte de persécution invoquée à

la base de votre demande de protection internationale.

Tout d’abord, il y a lieu de constater que vous avez trompé les autorités en présentant un document

d’identité falsifié lors de votre arrivée en Belgique. Rappelons que le rapport de police du 22/11/2021

indique que vous avez tenté d’effacer 3 pages des visas (cf. dossier administratif). Par ailleurs, lorsque

l’Officier de protection (OP) vous demande pour quelle raison vous avez fait une demande de passeport

lorsque vous étiez en Côte d’Ivoire, vous répondez que c’est lié aux problèmes avec votre ex-mari

(NEP, p.11). Le CGRA note cependant que vous avez obtenu ce passeport le 19/11/2019 (cf. rapport de

police du 22/11/2021), soit antérieurement aux problèmes supposés avec votre ex-mari qui débutent en

2020 (NEP, p.13, 16). Confrontée à cette contradiction, vous dites que vous vouliez avoir un passeport

sur vous car « on ne sait jamais » (NEP, p.11), ce qui ne convainc pas.

Ensuite, le CGRA constate de multiples contradictions concernant votre dernier lieu de vie en Côte

d’Ivoire. Vous déclarez lors de votre entretien au CGRA que vous avez vécu dans un studio dans la

commune de Cocody, aux 2 plateaux, de 2016 jusqu’à votre départ du pays. Vous dites que les

semaines précédant votre départ, vous êtes allée vous réfugier chez une vieille dame, « Maman [M.] »,

dans la commune d’Attécoubé (NEP, p.5,15). Or, sur les documents que vous remettez, à savoir un

certificat médical ainsi qu’une convocation de la gendarmerie, il est indiqué que vous résidez dans la

commune de Yopougon (cf. farde verte, documents 1 et 2). De plus, lors de votre entretien avec l’agent

de l’Office des Etrangers, vous donnez encore une version différente et vous affirmez que votre dernière

adresse à Abidjan est une maison communautaire (déclaration OE du 06/12/2021, p.6, question 10).

Ces constats laissent penser que vous ne faites pas part de votre véritable situation personnelle, ce qui

affecte la crédibilité de votre récit.

De plus, vos propos sont également contradictoires en ce qui concerne vos activités professionnelles.

Vous affirmez que vous commencez à travailler comme restauratrice à partir de 2016 (NEP, p.6). L’OP

en charge de votre dossier vous demande si vous avez eu un autre travail en Côte d’Ivoire, vous

répondez par la négative (NEP, p.6). Interrogée sur vos activités avant 2016, vous répondez que vous

ne faisiez rien, que vous ne travaillez pas (NEP, p.6). Cependant, questionnée plus en détails sur la

manière dont vous avez pu subvenir à vos besoins et à ceux de vos enfants lorsque votre mari vous

quitte, vous finissez par dire que vous travailliez comme restauratrice dans un petit restaurant de rue de

2004 à 2016 (NEP, p. 19). Vos propos divergents sur votre situation professionnelle et financière minent

encore votre crédibilité générale.

Le CGRA conclut de ces éléments que vous ne dites pas la vérité quant à vos données

personnelles et votre situation professionnelle en Côte d’Ivoire, ce qui entame déjà la crédibilité

de votre récit.

Par ailleurs, vos propos concernant les menaces et les maltraitances de votre ex-mari à votre

encontre sont jugés vagues, confus et divergents de sorte qu’ils ne peuvent être tenus pour

établis par le Commissariat général.
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D’emblée, le Commissariat général souligne que vous dites que votre ex-mari, qui vous a quitté en 2003

pour faire sa vie avec une autre femme avec qui il a trois enfants, reviendrait plus de quinze ans plus

tard à votre domicile. Concernant les raisons de ce retour et de ces menaces, vous dites lors de votre

entretien à l’Office des étrangers que c’était pour avoir des relations sexuelles avec vous ou bien

récupérer l’argent de la dot (Questionnaire CGRA du 06/12/21, p.16, question 5). Vous ne faites pas

mention au CGRA qu’il souhaite récupérer l’argent de la dot, vous dites que votre ex-mari se sert de

cette excuse afin de vous menacer pour que vous couchiez avec lui (NEP, p.14, 19). Vos propos peu

circonstanciés ne parviennent pas à convaincre de la réalité de la situation que vous invoquez avec cet

homme dont vous êtes séparée et qui reviendrait soudainement plus de quinze ans plus tard à votre

domicile, sans que vous ne puissiez expliquer réellement les circonstances de ce retour.

Ensuite, le CGRA constate des contradictions quant aux nombres d’épisodes de maltraitances

physiques que vous invoquez de la part de votre ex-mari. Lorsque l’OP vous demande à combien de

reprises vous êtes maltraitée physiquement, vous répondez « beaucoup de fois, à chaque fois qu’il vient

là » (NEP, p.18). Interrogée sur le nombre d’épisodes de maltraitances en 2020, vous répondez « la

première fois on discutait » (NEP, p.18). Interrogée à nouveau, vous répondez de manière vague que la

dernière fois qu’il vous rend visite en 2020 il vous blesse (NEP, p.18). Questionnée à plusieurs reprises

sur le nombre d’épisodes de maltraitances en 2021, vous répondez « plusieurs fois » et « beaucoup de

fois » (NEP, p.18). Il ressort finalement de vos déclarations qu’il vous donne des coups lors d’un seul

épisode de maltraitances en 2021, le 18 juillet (NEP, p.20,21). De plus, concernant la date du début

des maltraitances à votre égard, vos propos sont à nouveau contradictoires. Vous dites qu’il

commence à vous frapper en 2021 (NEP, p.16) et par la suite, vous dites que les maltraitances débutent

en 2020, le 7ième ou 8ième mois (NEP, p.18). La confusion qui règne dans vos déclarations sur cet

élément fondamental de la crainte que vous invoquez ne peut convaincre.

Vous ne pouvez situer à quels moment votre ex-mari vient vous rendre visite en 2020 (NEP,

p.16,17). Vous ne pouvez décrire les problèmes concrets que vous avez rencontrés avec lui en 2020, si

ce n’est le fait qu’il vous demande de coucher avec lui et que vous refusez (NEP, p.16,17). Vous

finissez par affirmer qu’au mois de juillet 2020, il vous tire par la bras pour vous faire monter dans sa

voiture, que vous tombez par terre sur vos genoux, que vous vous relevez et que vous rentrez chez

vous (NEP, p.16, 17), évènement que vous n’aviez pas cité dans votre récit libre. Tant le caractère peu

étayé de vos propos que la confusion qui y règne discrédite la situation que vous alléguez.

Ajoutons que vos propos contradictoires quant aux nombres de fois où vous voyez votre ex-mari en

personne au cours de l’année 2021 continuent de jeter le discrédit sur la réalité de vos craintes à son

égard. L’OP doit vous reposer la question à de multiples reprises (NEP, p.20). Vous dites d’abord de

manière vague que vous avez eu des « palabres » à deux reprises mais qu’il vous menace tous les

jours. L’OP insiste et vous demande si en dehors des deux dates du 18 juillet et du 23 septembre 2021

vous avez vu votre ex-mari en face à face, vous répondez qu’il vient vous menacer, sans autre

précision. L’OP vous repose la question, ce à quoi vous répondez « au téléphone ». Interrogée à

nouveau afin de savoir si vous l’avez personnellement vu en dehors de ces deux dates, vous dites que

vous l’évitiez même si vous le voyiez venir. La question vous est encore reposée et vous ne répondez

toujours pas à la question, vous dites qu’il vient chez vous vous menacer. Finalement, il s’avère que

vous le rencontrez uniquement à ces deux dates en face à face. Vos réponses très peu spontanées ne

convainquent pas le CGRA d’une réelle situation vécue.

De plus, vous ne pouvez dire à partir de quand commencent ni quand se terminent les menaces à

votre encontre. Le Commissariat général note d’emblée une contradiction dans vos propos puisque

vous dites qu’il a commencé à vous menacer la première fois qu’il vient vous voir en 2020 (NEP, p.17),

pour ensuite affirmer qu’il commence à vous menacer en 2021 (NEP, p.17) et finalement dire que c’est

après mars 2020 que les menaces débutent (NEP, p.18). Vos propos sont vagues et confus. Vous dites

tout d’abord que vous recevez des palabres tous les jours (NEP, p.9) et vous ajoutez qu’en 2021, il vous

menace tous les jours (NEP, p.20). Cependant, questionnée sur la période à laquelle débutent les

menaces téléphoniques en 2021, vous répondez que c’est en septembre (NEP, p.22). Vous dites

d’abord que votre ex-mari vous appelle pour la dernière fois le 5 octobre pour ensuite dire que c’était en

novembre (NEP, p.22). L’inconstance et les contradictions concernant ces menaces ne convainquent

pas le Commissariat général de la réalité de vos déclarations à cet égard.

Concernant l’épisode de maltraitance du 18 juillet 2021, vous remettez un certificat médical du Dr [B.

D. P.] daté du 19 juillet (cf. farde verte, document 1) qui indique que vous avez été soignée pour coups

et blessures volontaires de votre conjoint.
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Le CGRA note que le médecin indique qu’il s’agit des coups de votre conjoint, ce qui remet en doute

l’identité de votre agresseur. D’autant plus que vous dites n’avoir eu aucune nouvelles de votre ex-mari

depuis qu’il vous a quitté en 2003, qu’il s’est marié légalement à une autre femme avec qui il a eu 3

enfants (NEP, p.4, 7,13), que vous n’avez jamais eu d’argent de sa part (NEP, p.13) et que vous n’avez

jamais connus de problèmes avec lui auparavant (NEP, p.16). Rajoutons que le document remis ne

pourrait être considéré comme probant dans l’analyse de votre demande car premièrement, il s’agit

d’une copie et non du document original, ce qui empêche son authentification, et, deuxièmement, le

médecin indiqué sur le certificat n’apparait pas au tableau de l’ordre des médecins de Côte d’Ivoire

après vérification (cf. farde bleue, document 1). Troisièmement, rien ne permet de conclure que les

évènements que vous relatez sont à l’origine desdits symptômes constatés lors de l’examen médical.

Tous ces éléments remettent en cause la réalité des menaces et des maltraitances de la part de

votre ex-mari que vous invoquez à la base de votre demande.

Ensuite, le Commissariat général estime que votre profil vous permettrait, dans pareille situation,

de faire appel aux autorités et/ou de vous installer ailleurs en CI. Vous déclarez lors de l’entretien

pour l’OE que vous êtes « une pauvre femme seule » qui est donc sans défense contre son ex-mari

(Questionnaire CGRA du 06/12/2021, p.16, question 5). Vous dites également que vous n’avez jamais

été scolarisée et que vous ne savez ni lire ni écrire (NEP, p.5). Le CGRA constate cependant que vous

avez pu subvenir à vos besoins et à ceux de vos enfants, que vous les avez élevés seule depuis que [Z.

Z.] vous a quitté en 2003 (NEP, p.13), que vous n’avez jamais reçu d’argent de sa part (NEP, p.16), que

vous avez pu toutefois payer leurs études supérieures, votre fils ayant obtenu un diplôme de BTS (NEP,

p.8) et votre fille étant en cursus de médecine à l’université (NEP, p.9), que vous avez fait preuve de

débrouillardise afin de demander un passeport en 2019 (NEP, p.11), de demander un visa pour la Chine

(NEP, p.11) et pour le Canada (NEP, p.12) et pour voyager seule vers le Canada et vers la Belgique

(NEP, p.12). Ajoutons que vous avez pu payer ces voyages par vous-même (NEP,p.13). Vous étiez en

possession de 460 dollars canadiens sur vous lors de votre arrivée en Belgique (NEP, p.13), que vous

avez vousmême changé à l’aéroport d’Abidjan (NEP, p.13). Le CGRA remarque que vous bénéficiez

d’un réseau en Côte d’Ivoire, à savoir que vous bénéficiez de l’aide de vos enfants majeurs (NEP, p.13,

15), de l’aide des membres de l’Eglise Pentecôtiste que vous fréquentez (NEP, p.18), et de l’aide de «

maman [M.] » qui vous héberge (NEP, p.15). Vous expliquez que vous avez bénéficié de l’aide

financière de votre fils qui travaille et dispose d’un salaire depuis 2020 (NEP, p.13). Le Commissariat

général juge dès lors invraisemblable, au vu de votre profil et de votre situation personnelle et familiale,

que vous ne fassiez pas plus de démarches afin d’obtenir la protection autorités.

Le CGRA ne peut pas davantage croire que votre ex-mari aurait un tel pouvoir d’influence qu’il pourrait

échapper à la justice comme vous voulez le faire croire. En effet, malgré deux plaintes que vous auriez

enregistrées à la police, et le fait que « les policiers ont dit qu’ils allaient aller le chercher » ou encore

que « le policier lui a dit que s’il n’arrête pas de me frapper ils vont le mettre en prison » (NEP, p. 20,

21), vous tentez de justifier l’absence de suites dans ces affaires par le fait qu’il est militaire (NEP, p.

21). Toutefois, le CGRA relève que vous avez déclaré qu’il était « chauffeur de militaire » (NEP, p. 19).

Interrogée plus avant à ce sujet, vous vous limitez à dire que : « vous ne savez pas ce que je sais moi

c’est qu’il est chauffeur pour des militaires, je ne connais rien dedans , on s’est aimé, mais c’est la

guerre, je ne sais pas où j’en suis, je ne sais pas ce qu’il est devenu » (NEP, p. 23). Vous ne savez pas

davantage son grade, son département et ne connaissez pas non plus le nom du supérieur à qui vous

dites pourtant vous être adressée (NEP, p. 23). Votre incapacité à livrer un récit un tant soit peu précis

et circonstancié empêche encore de croire à vos déclarations.

Ajoutons que, selon vos déclarations, vous ne tenteriez pas de contacter un avocat, ni une association

susceptible de vous aider (NEP, p.23). Votre justification selon laquelle vous ne pouviez pas rester en

Côte d’Ivoire car cet homme est capable de tout (NEP, p.23) n’emporte aucune conviction.

A l’appui de votre demande, vous déposez une convocation de la gendarmerie d’Attécoubé à votre

nom, datée du 19 juillet 2021 (Cf. farde verte, document 2). Le Commissariat général constate que

vous ne produisez pas l’original de ce document, rendant impossible de vérifier son authenticité. Par

ailleurs, remarquons que la convocation est à votre nom, vous invitant ainsi à vous présenter à la

gendarmerie le 19/07/2021 pour « affaire vous concernant ». Interrogée sur le fait que vous receviez

une convocation personnelle alors que vous déclarez que vous vous êtes rendue au bureau de la

gendarmerie afin de porter plainte, vous n’avez pas d’explication convaincante. Vous dites que les

gendarmes vous ont donné ce document, que vous l’avez photocopié et que vous avez donné l’original

à votre ex-mari (NEP, p.24).
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Il est à noter que ce document ne comporte aucune indication quant à la raison pour laquelle vous

seriez convoqué à la gendarmerie. Il n’est donc pas établi que ce document ait un rapport avec votre

récit d’asile. Ce document n’est pas de nature à inverser les motifs de la présente décision.

A la fin de votre entretien, vous dites craindre les autorités ivoiriennes car elles n’ont pas réagi suite à la

deuxième plainte que vous avez déposée contre votre ex-mari (NEP, p.25). Toutefois, le CGRA

constate que vous n’avez pas subi de persécutions ou d’atteintes graves de la part de vos autorités

nationales. Vous dites d’ailleurs lors de votre entretien pour l’OE que vous n’avez pas rencontré de

problèmes avec vos autorités (Questionnaire CGRA du 06/12/21, p.16, question 7).

Pour toutes les raisons mentionnées supra, le Commissariat général n’est aucunement

convaincu de la réalité des craintes que vous formulez vis-à-vis de votre ex-mari [Z. Z.] que vous

invoquez à la base de votre demande de protection internationale.

Ce constat est renforcé par le fait que vous vous rendez une première fois au Canada le 16 octobre

2021 et que vous n’y faites pas de demande de protection internationale (NEP, p.12) Vous dites que

vous vouliez faire du tourisme (NEP, p.12), ce qui décrédibilise d’autant plus votre récit et la crainte de

votre ex-mari.

En conclusion de l’ensemble de ce qui a été relevé supra, le Commissariat général est dans

l’impossibilité de conclure à l’existence, en ce qui vous concerne, d’une crainte fondée de

persécution au sens de l’article 1er, paragraphe A, alinéa 2 de la Convention de Genève du 28

juillet 1951 ou d’un risque réel d’encourir des atteintes graves telles que mentionnées dans la

définition de la protection subsidiaire.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.

J'attire votre attention sur le fait que cette décision est susceptible d'un recours devant être introduit

dans un délai de 10 jours à compter de la notification de la décision conformément à l'article 39/57, §

1er, alinéa 2, 2° de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et

l'éloignement des étrangers. ».

2. Le cadre juridique de l’examen du recours

2.1 Dans le cadre d’un recours en plein contentieux, le Conseil jouit, en vertu de l’article 39/2, § 1er, de

la loi du 15 décembre 1980, d’une compétence de pleine juridiction, ce qui signifie qu’il « soumet le litige

dans son ensemble à un nouvel examen et qu’il se prononce, en tant que juge administratif, en dernière

instance sur le fond du litige, ayant la compétence de réformer ou de confirmer les décisions du

Commissaire général […], quel que soit le motif sur lequel le Commissaire général […] s’est appuyé

pour parvenir à la décision contestée. […]. Ainsi, le Conseil peut, soit confirmer sur les mêmes ou sur

d’autres bases une décision prise par le Commissaire général […] soit la réformer ou – si par exemple, il

manque des éléments essentiels qui impliquent que le Conseil ne peut pas confirmer ou réformer la

décision confirmée sans devoir ordonner des mesures d’instruction complémentaires à cette fin –

l’annuler » (Projet de loi réformant le Conseil d’Etat et créant un Conseil du Contentieux des étrangers,

Exposé des motifs, Doc. parl., Ch. repr., sess. ord. 2005-2006, n° 2479/001, p. 95).

2.2 Le Conseil est la seule juridiction compétente pour connaître des recours contre les décisions prises

par le Commissaire général en application de la directive 2011/95/UE du Parlement européen et du

Conseil de l’Union européenne du 13 décembre 2011 concernant les normes relatives aux conditions

que doivent remplir les ressortissants des pays tiers ou les apatrides pour pouvoir bénéficier d’une

protection internationale, à un statut uniforme pour les réfugiés ou les personnes pouvant bénéficier de

la protection subsidiaire, et au contenu de cette protection (refonte) (ci-après dénommée la « directive

2011/95/UE »). A ce titre, il doit exercer sa compétence de manière à satisfaire à l’obligation d’offrir un «

recours effectif devant une juridiction » au sens de l’article 46 de la directive 2013/32/UE du Parlement

européen et du Conseil de l’Union européenne du 26 juin 2013 relative à des procédures communes
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pour l’octroi et le retrait de la protection internationale (refonte) (ci-après dénommée la « directive

2013/32/UE »).

A cet égard, l’article 46, § 3, de cette directive impose aux Etats membres de veiller « à ce qu’un

recours effectif prévoie un examen complet et ex nunc tant des faits que des points d’ordre juridique, y

compris, le cas échéant, un examen des besoins de protection internationale en vertu de la directive

2011/95/UE ». Certes, cette disposition n’est pas transposée dans ces termes dans la législation belge,

mais il convient de rappeler que lorsqu’elles appliquent le droit interne et, notamment, les dispositions

d’une réglementation spécifiquement adoptée aux fins de mettre en œuvre les exigences d’une

directive, les juridictions nationales sont tenues d’interpréter le droit national dans toute la mesure du

possible à la lumière du texte et de la finalité de la directive en cause pour atteindre le résultat visé par

celle-ci et, partant, de se conformer à l’article 288, troisième alinéa, du Traité sur le fonctionnement de

l’Union européenne (ci-après dénommé le « TFUE ») (CJUE, affaires jointes C-397/01 à C-403/01,

Pfeiffer e.a. du 5 octobre 2004, § 113).

2.3 Il s’ensuit que lorsqu’il procède à l’examen d’un recours introduit sur la base de l’article 39/2, § 1er,

de la loi du 15 décembre 1980, le Conseil est tenu d’interpréter la loi de manière à se conformer aux

exigences d’un examen complet et ex nunc découlant de l’article 46, § 3, de la directive 2013/32/UE.

3. Les documents déposés par les parties

3.1 En annexe de sa requête, la requérante a fait parvenir au Conseil un certificat médical rédigé par le

docteur J. M.

3.2 Le Conseil observe que le dépôt de ce document répond aux conditions légales prescrites par

l’article 39/76 de la loi du 15 décembre 1980. Partant, il le prend en considération.

4. La thèse de la requérante

4.1 La requérante fait valoir, dans une première branche, que la décision attaquée viole les dispositions

suivantes :

« - violation de l’article 1er, section A, § 2 de la Convention de Genève du 28 juillet 1951, modifié par

l’article 1er, § 2 de son Protocole additionnel du 31 janvier 1967, relatifs au statut des réfugiés

- la violation des articles 48/3 à 48/4, 57/6 et 62 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire,

le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après dénommée la « loi du 15 décembre

1980 »)

- la violation des articles 1 à 4 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes

administratifs » (requête, p. 3).

Dans une première branche dudit moyen, elle invoque « la violation des articles 1 à 4 de la loi du 29

juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs, la violation des articles 57/6 et 62

de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des

étrangers » (requête, p. 4).

Dans une deuxième branche dudit moyen, elle soulève la « violation de l’article 1er, section A, §2 de la

Convention de Genève du 28 juillet 1951, modifié par l’article 1er, § 2 de son Protocole additionnel du 31

janvier 1967, relatifs au statut des réfugiés et la violation de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980

sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers » (requête, p. 20).

Dans une troisième branche dudit moyen, elle invoque enfin la « [v]iolation de l’article 48/4 de la loi du

15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers »

(requête, p. 20).

4.2 En substance, la requérante fait grief à la partie défenderesse de ne pas avoir correctement évalué

le bien-fondé de sa demande de protection internationale.

4.3 En conséquence, elle demande au Conseil de réformer la décision attaquée et, partant, à titre

principal, de lui reconnaître la qualité de réfugié ou à tout le moins de lui accorder le statut de protection

subsidiaire. A titre subsidiaire, elle postule enfin l’annulation de la décision querellée.
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5. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980

5.1 L’article 48/3, § 1er, de la loi du 15 décembre 1980 dispose que « Le statut de réfugié est accordé à

l’étranger qui satisfait aux conditions prévues par l’article 1er de la Convention de Genève du 28 juillet

1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de New York du 31 janvier 1967 ».

En vertu de l’article 1er, section A, § 2, premier alinéa, de la Convention relative au statut des réfugiés,

signée à Genève le 28 juillet 1951 et entrée en vigueur le 22 avril 1954 (ci-après dénommée la «

Convention de Genève » ; Recueil des traités des Nations unies, vol. 189, p. 150, n° 2545 (1954)), telle

qu’elle est complétée par le Protocole relatif au statut des réfugiés, conclu à New York le 31 janvier

1967, lui-même entré en vigueur le 4 octobre 1967, le terme « réfugié » s’applique à toute personne qui,

« craignant avec raison d’être persécutée du fait de sa race, de sa religion, de sa nationalité, de son

appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions politiques, se trouve hors du pays dont elle

a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne veut se réclamer de la protection de ce

pays; ou qui, si elle n’a pas de nationalité et se trouve hors du pays dans lequel elle avait sa résidence

habituelle, ne peut ou, en raison de ladite crainte, ne veut y retourner ».

5.2 En l’espèce, la requérante fonde en substance sa demande de protection internationale sur les

violences et menaces répétées qu’elle a subies de la part de son ex-mari.

5.3 Dans la motivation de sa décision de refus, la partie défenderesse estime que les déclarations de la

requérante, ainsi que les documents produits en vue de les étayer, ne permettent pas d’établir le bien-

fondé des craintes invoquées.

5.4 A titre liminaire, le Conseil constate que la décision attaquée développe les motifs amenant la partie

défenderesse à refuser la demande de protection internationale de la requérante. Cette motivation est

claire et permet à cette dernière de comprendre les raisons de ce refus. La décision est donc

formellement motivée.

5.5 Sur le fond, le Conseil estime qu’hormis le motif relatif au fait que la requérante présente un profil

laissant croire qu’elle pourrait faire appel à ses autorités nationales pour trouver une protection contre

les agissements de son ex-mari, lequel est surabondant en l’espèce dès lors que, comme il sera

développé ci-après, les faits de maltraitance allégués ne sont pas tenus pour établis, tous les autres

motifs de la décision attaquée se vérifient à la lecture du dossier administratif, sont pertinents - dès lors

qu’ils portent sur des éléments déterminants du récit - et ont pu valablement conduire la partie

défenderesse à remettre en cause le bien-fondé des craintes ainsi alléguées par la requérante à l’appui

de sa demande de protection internationale.

Le Conseil relève en particulier, à la suite de la partie défenderesse, tout d’abord, le fait que la

requérante ait tenté de tromper les autorités belges en présentant un document de voyage falsifié et le

fait qu’elle tienne des propos contradictoires quant à son dernier lieu de vie et ses activités

professionnelles en Côte d’Ivoire ; ensuite, le fait qu’elle tienne des propos peu consistants ou

incohérents quant aux raisons pour lesquelles son ex-mari reviendrait plus de quinze ans après avoir

quitté la requérante et quant à la survenance et au déroulement des épisodes de maltraitance qu’elle

aurait subis de la part de cet individu ; par ailleurs, le fait qu’elle n’ait pas introduit de demande de

protection internationale au Canada lorsqu’elle s’y est rendue en octobre 2021 ; enfin, le fait que les

documents produits manquent de force probante.

5.6 Le Conseil ne peut accueillir favorablement l’argumentation de la requête sur ces questions dès lors

qu’elle n’apporte aucun élément concret et convaincant permettant de remettre en cause la motivation

de la décision querellée et ne développe, en définitive, aucun moyen susceptible d’établir le bien-fondé

des craintes alléguées.

5.6.1 Ainsi, le Conseil relève en premier lieu que les documents déposés manquent de pertinence ou de

force probante pour établir la réalité des craintes invoquées.

En ce qui concerne tout d’abord la convocation de la gendarmerie d’Attécoubé du 19 juillet 2021, la

requérante ne développe aucune critique, dans son recours, face à la motivation de la partie

défenderesse qui relève que ce document est produit en copie, qu’il s’agit d’une convocation au nom de

la requérante (alors qu’elle serait à l’initiative de la plainte), qu’elle aurait elle-même été communiquer

ce document à la personne qu’elle craint et que ce document ne comporte aucune mention précise
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quant aux faits pour lesquels la requérante (nommément visée par ce document) et/ou son ex-mari (qui

n’est aucunement cité sur ce document) seraient invités à comparaître devant les autorités. Partant, le

Conseil, au vu de tels motifs auxquels il souscrit intégralement, estime que ce document ne peut se voir

octroyer une force probante suffisante pour pallier le manque de crédibilité du récit de la requérante.

En ce qui concerne ensuite le document médical du 19 juillet 2021, si le Conseil estime à la suite de la

partie requérante que la mention du terme « conjoint » plutôt que « ex-mari » n’est pas une anomalie

fort significative, il considère néanmoins tout à fait pertinent le constat selon lequel le médecin qui aurait

rédigé cette attestation, et qui se présente en mentionnant explicitement son numéro au tableau des

médecins de Côte d’Ivoire, n’apparaît toutefois aucunement sur ledit tableau qui a été consulté par la

partie défenderesse et dont une reproduction figure au dossier administratif. La partie requérante reste

par ailleurs totalement muette face à un tel constat. Partant, le Conseil estime qu’il ne peut accorder

aucune force probante à un tel document.

En ce qui concerne enfin le document médical annexé à la requête, le Conseil observe, à la suite de la

partie défenderesse, que ce document est muet quant aux circonstances à la base des pathologies

physiques qu’il atteste. De plus, son auteur ne se prononce pas sur une éventuelle compatibilité entre

les faits allégués et les pathologies et séquelles relevées. Au vu de l’ensemble de ces constats, le

Conseil estime qu’il ne peut accorder à ce document une force probante suffisante pour établir la réalité

des faits allégués par la requérante à l’appui de sa demande. Par ailleurs, le Conseil souligne que ce

rapport médical ne fait pas état de séquelles ou pathologies d’une spécificité telle qu’il puisse être

conclu à l’existence d’une forte indication de traitement contraire à l’article 3 de la Convention de

sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales.

Force est donc de conclure que la requérante ne se prévaut d’aucun document réellement probant et

déterminant à l’appui de son récit.

5.6.2 Par ailleurs, le Conseil relève que la requérante demeure en défaut, même au stade actuel de

l’examen de sa demande, de fournir un récit présentant une consistance et une cohérence suffisantes

au regard de l’ensemble des circonstances de la cause. En effet, dans la requête, il n’est apporté

aucune explication satisfaisante aux motifs des décisions querellées que le Conseil juge pertinents et

suffisants (voir supra, point 5.5).

5.6.3 Ainsi, dans sa requête, la partie requérante n’oppose aucun argument convaincant face à ces

motifs spécifiques de la décision. Elle se limite en substance à rappeler certains éléments du récit -

lesquels n’apportent aucun éclairage neuf en la matière -, à critiquer l’appréciation portée par la partie

défenderesse sur sa demande de protection internationale - critique extrêmement générale sans réelle

incidence sur les motifs précités de la décision -, et à justifier certaines lacunes relevées dans ses

déclarations. La partie requérante ne fournit toutefois aucun élément d’appréciation nouveau, objectif ou

consistant pour pallier les insuffisances qui caractérisent le récit, et notamment convaincre de la réalité

des menaces et maltraitances qu’elle aurait subies de la part de son ex-mari.

5.6.4 En ce qui concerne tout d’abord la question du passeport de la requérante, le Conseil observe

que, contrairement à ce que tente de faire valoir la partie requérante dans son recours, la requérante se

montre fort confuse quant au motif pour lequel elle a souhaité obtenir un tel passeport. La simple

réitération d’une version des propos de la requérante ne permet pas de modifier un tel constat. Par

ailleurs, la requérante ne fait valoir à ce stade aucune explication valable face au constat selon lequel

elle a tenté d’effacer trois pages des visas contenus dans son passeport.

En ce qui concerne ensuite la contradiction relative aux lieux de vie de la requérante, l’argument de la

requête selon lequel « s’il est vrai que la requérante parle de différents lieux de vie avant de quitter la

Côte d’Ivoire, il importe de préciser qu’il y a une énorme différence entre un lieu où l’on va se cacher

pour échapper à son ex-mari, et une adresse officielle » (requête, p. 5) ne convainc absolument pas le

Conseil, qui relève que la requérante affirme avoir quitté le domicile de son ex-mari à Yopougon deux

ou trois années après leur séparation en 2003, avoir ensuite habité dans une chambre communautaire à

Attécoubé avant de rejoindre en 2016 (soit quatre ans avant le début des menaces alléguées en 2020)

un studio aux deux plateaux. Le Conseil estime dès lors que la contradiction relevée reste pleine et

entière et hypothèque encore davantage la crédibilité générale de la requérante.
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Il en va de même de la contradiction relative à la situation professionnelle de la requérante, puisqu’elle a

clairement déclaré, tout d’abord, qu’elle n’avait pas eu d’autre travail avant 2016, explicitant qu’avant

2016 « je ne faisais rien, je ne travaillais pas » (notes de l’entretien personnel, p. 6), pour ensuite

déclarer qu’elle a travaillé entre 2004 et 2016 dans un petit restaurant situé « à attécoubé, près de

l’église là-bas, le restaurant au bord de la route » (notes de l’entretien personnel, p. 19). A nouveau, la

réitération d’une partie des déclarations de la requérante, de même que la mention du fait qu’elle serait

analphabète et qu’elle n’aurait pas la même orientation dans le temps qu’une autre personne (alors

qu’elle apporte d’initiative, dans sa dernière version, des dates relativement précises quant à la durée

de ses emplois) ne permet pas d’expliquer le caractère contradictoire de ses dires.

5.6.5 Surtout, le Conseil observe que la partie requérante n’apporte pas d’argumentation suffisante face

aux motifs de la décision attaquée relatifs aux menaces et maltraitances alléguées.

Ainsi, si la requérante fait valoir qu’elle n’avait pas de certitude quant au motif pour lequel son ex-mari

serait revenu la voir près de quinze ans après leur séparation, force est en tout état de cause de

constater, à la suite de la partie défenderesse, que l’une des deux hypothèses qu’elle avance dans son

questionnaire du Commissariat général n’est pas reprise par la requérante durant son entretien

personnel. La référence au profil de la requérante et à son manque d’instruction ne permet aucunement

d’expliquer une telle carence, d’autant plus au vu du nombre d’altercations alléguées entre la requérante

et cet homme en 2020-2021.

De plus, en mettant uniquement en avant, à nouveau, le profil analphabète de la requérante, son faible

niveau de français (alors qu’elle a précisé qu’il s’agissait de sa langue maternelle (document

« Déclaration concernant la procédure » du 6 décembre 2021 figurant au dossier administratif)) ou le fait

qu’elle a tout de même été constante et a pu apporter des précisions (ce qui est largement contredit par

une lecture des notes de son entretien personnel), la partie requérante n’avance, dans son recours,

aucun argument sérieux et convaincant face à la motivation de la partie défenderesse qui a relevé à bon

droit le caractère plus que confus, voire incohérent, des déclarations successives de la requérante

quant au début et au nombre des menaces et agressions alléguées.

Par ailleurs, le Conseil estime que les questions posées dans la requête, quant au fait que les autorités

ivoiriennes auraient été saisies ou non et, le cas échéant, quant à la question de savoir si la requérante

a reçu une protection face aux agissements de cet individu (voir page 9 de la requête), ainsi que

l’ensemble des extraits de rapports cités dans la requête quant à la situation prévalant en Côte d’ivoire

en matière de liberté d’expression ou d’impunité (voir requête, pp. 13 à 17), sont surabondantes et non

pertinentes en l’espèce, dès lors que la requérante n’établit pas la réalité des menaces et agressions

alléguées.

Enfin, en ce qui concerne les informations relatives à la situation en Côte d’Ivoire, reprises sous un titre

« 3.1.4 Violation de l’article 3 CEDH », le Conseil n’aperçoit pas en quoi la requérante serait exposée à

une crainte fondée de persécution ou à l’existence d’un risque réel de subir des atteintes graves en cas

de retour en Côte d’Ivoire en raison d’une telle situation générale. En effet, le Conseil rappelle que la

simple invocation de rapports faisant état, de manière générale, de violations des droits de l’homme

dans un pays, ne suffit pas à établir que tout ressortissant de ce pays encourt un risque d’être soumis à

la torture ou à des traitements inhumains ou dégradants. Il incombe au demandeur de démontrer in

concreto qu’il a personnellement des raisons de craindre d’être persécuté au regard des informations

disponibles sur son pays. En l’espèce, si des sources fiables font état de violations des droits

fondamentaux de l’individu dans le pays d’origine de la requérante, celle-ci ne formule cependant aucun

moyen donnant à croire qu’elle a des raisons de craindre d’être persécutée ni qu’elle encourrait

personnellement un risque réel d’être soumis à une atteinte grave au sens de l’article 48/4 de la loi du

15 décembre 1980.

5.7 Au vu de ce qui précède, le Conseil estime que la requérante n’a pas apporté la démonstration de

ce que la partie défenderesse se serait abstenue de prendre en considération sa situation individuelle

ou encore de ce que sa demande n’aurait pas été analysée avec le sérieux requis, et n’apporte en

définitive aucune explication concrète face aux motifs centraux de l’acte attaqué, tels que visés au point

5.5 du présent arrêt.
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5.8 Au vu des développements qui précèdent, le Conseil considère que la requérante ne démontre pas

en quoi la partie défenderesse a violé les dispositions légales et les principes de droit cités dans la

requête, ou n’a pas suffisamment et valablement motivé sa décision ou a commis une erreur

d’appréciation ; il estime au contraire que la partie défenderesse a exposé à suffisance les raisons pour

lesquelles il parvient à la conclusion que la requérante n’établit pas le bien-fondé des craintes alléguées.

Le Conseil considère en outre que le bénéfice du doute sollicité par la requérante ne peut lui être

accordé. En effet, en application de l’article 48/6, § 4, de la loi du 15 décembre 1980, « lorsque le

demandeur n’étaye pas certains aspects de ses déclarations par des preuves documentaires ou autres

», le bénéfice du doute est accordé « lorsque les conditions cumulatives suivantes sont remplies : a) le

demandeur s'est réellement efforcé d'étayer sa demande ; b) tous les éléments pertinents à la

disposition du demandeur ont été présentés et une explication satisfaisante a été fournie quant à

l'absence d'autres éléments probants ; c) les déclarations du demandeur sont jugées cohérentes et

plausibles et elles ne sont pas contredites par les informations générales et particulières connues et

pertinentes pour sa demande ; d) le demandeur a présenté sa demande de protection internationale dès

que possible, à moins qu'il puisse avancer de bonnes raisons pour ne pas l'avoir fait ; e) la crédibilité

générale du demandeur a pu être établie. ». Le Conseil estime qu’en l’espèce les conditions énoncées

sous les points c, et e, ne sont pas remplies et qu’il n’y a dès lors pas lieu d’octroyer à la requérante le

bénéfice du doute qu’elle revendique.

5.9 Il découle de ce qui précède que la requérante n’établit pas qu’elle a quitté son pays d’origine ou

qu’elle en reste éloignée par crainte d’être persécutée au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre

1980.

6. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980

6.1 L’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 dispose comme suit :

« § 1er. Le statut de protection subsidiaire est accordé à l'étranger qui ne peut être considéré comme un

réfugié et qui ne peut pas bénéficier de l'article 9ter, et à l'égard duquel il y a de sérieux motifs de croire

que, s'il était renvoyé dans son pays d'origine ou, dans le cas d'un apatride, dans le pays dans lequel il

avait sa résidence habituelle, il encourrait un risque réel de subir les atteintes graves visées au

paragraphe 2, et qui ne peut pas ou, compte tenu de ce risque, n'est pas disposé à se prévaloir de la

protection de ce pays et ce, pour autant qu'il ne soit pas concerné par les clauses d'exclusion visées à

l'article 55/4.

§ 2. Sont considérées comme atteintes graves:

a) la peine de mort ou l'exécution;

b) ou la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou dégradants du demandeur dans son pays

d'origine;

c) ou les menaces graves contre la vie ou la personne d'un civil en raison d'une violence aveugle en cas

de conflit armé interne ou international. ».

Cet article est la transposition des articles 2, f, et 15 de la directive 2011/95/UE (anciennement 2, e, et

15 de la directive 2004/83/CE du Conseil de l’Union européenne du 29 avril 2004).

6.2 Il découle de cet article que pour pouvoir bénéficier du statut de protection subsidiaire, il faut que le

demandeur encoure, s’il était renvoyé dans son pays d’origine, un « risque réel ». Cette notion renvoie

au degré de probabilité qu’une personne soit exposée à une atteinte grave. Le risque doit être véritable,

c’est-à-dire réaliste et non hypothétique.

Le paragraphe 2 précise ce qu’il y a lieu d’entendre par les mots « atteintes graves » en visant trois

situations distinctes.

6.3 S’agissant des atteintes graves visées à l’article 48/4, § 2, a) et b), de la loi du 15 décembre 1980, le

Conseil constate que la requérante ne fonde pas sa demande de protection subsidiaire sur des faits ou

des motifs différents de ceux qui sont à la base de sa demande de reconnaissance de la qualité de

réfugié.
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Partant, dans la mesure où il a déjà jugé, dans le cadre de l’examen de la demande du statut de réfugié,

que ces faits ou motifs manquent de crédibilité ou de fondement, le Conseil estime qu’il n’existe pas

davantage d’élément susceptible d’établir, sur la base des mêmes événements ou motifs, qu’il existerait

de sérieuses raisons de croire qu’en cas de retour dans son pays d’origine la requérante encourrait un

risque réel de subir des atteintes graves visées à l’article 48/4, § 2, a) et b), de la loi du 15 décembre

1980, à savoir la peine de mort ou l’exécution, la torture ou des traitements ou sanctions inhumains ou

dégradants.

6.4 Au regard de l’article 48/4, § 2, c), de la loi du 15 décembre 1980, la requérante ne développe

aucune argumentation circonstanciée qui permette de considérer que la situation dans sa région

d’origine en Côte d’Ivoire correspondrait actuellement à un contexte de violence aveugle dans le cadre

d’un conflit armé interne ou international. En tout état de cause, le Conseil n’aperçoit, dans le dossier

administratif, ou dans le dossier de la procédure, aucune indication de l’existence de sérieux motifs de

croire qu’elle serait exposée, en cas de retour dans son pays, à un risque réel d’y subir des atteintes

graves au sens dudit article.

6.5 Au vu de ce qui précède, le Conseil estime qu’il n’y a pas lieu d’accorder à la requérante la

protection subsidiaire prévue par l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980.

7. La demande d’annulation

La requérante sollicite l’annulation de la décision attaquée. Le Conseil ayant conclu à la confirmation de

la décision attaquée, il n’y a plus lieu de statuer sur cette demande d’annulation.

8. Concernant enfin l’invocation de la violation de l’article 3 de la Convention européenne des droits de

l’homme, le Conseil rappelle que, dans le cadre de sa compétence de pleine juridiction qu’il tient de

l’article 39/2, § 1er, de la loi du 15 décembre 1980, il est compétent pour statuer sur les recours

introduits, comme en l’espèce, à l'encontre des décisions du Commissaire général aux réfugiés et aux

apatrides. A cet effet, sa compétence consiste à examiner si la requérante peut prétendre à la

reconnaissance de la qualité de réfugié au sens de l'article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 ou à

l'octroi de la protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la même loi et non à se prononcer sur la

légalité d’une mesure d’éloignement du territoire. Le Conseil n’étant pas saisi d’un recours contre une

telle mesure, il n’est dès lors pas compétent pour statuer sur une éventuelle violation de l’article 3 de la

Convention européenne des droits de l’homme. Par conséquent, cette partie du moyen est irrecevable.

9. Les constatations faites supra rendent inutile un examen plus approfondi des moyens de la requête,

cet examen ne pouvant, en toute hypothèse, pas induire d’autre conclusion quant au fond de la

demande. Le Conseil rappelle à cet égard que dans le cadre de la compétence de pleine juridiction qu’il

exerce au contentieux de l’asile, il est amené à soumettre l’ensemble du litige à un nouvel examen et à

se prononcer par un arrêt dont les motifs lui sont propres et qui se substitue intégralement à la décision

attaquée. Il en résulte que l’examen des vices éventuels affectant cette dernière au regard des règles

invoquées en termes de moyens, a perdu toute pertinence.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er

La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la partie requérante.

Article 2

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante.
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Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-quatre janvier deux mille vingt-deux par :

M. F. VAN ROOTEN, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

M. P. MATTA, greffier.

Le greffier, Le président,

P. MATTA F. VAN ROOTEN


